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Pour une Réglementation des Implantations d’Antennes  Relais de Téléphonie Mobile

5, Cour de la Ferme Saint-Lazare

75010 Paris

Tél / Fax : 01 42 47 81 54

Site Internet : www.priartem.com

e. mail : contact@priartem.com
Paris, le 12 mars 2007

Monsieur Bernard Tomasini

Préfet du Val de Marne

Avenue du général de Gaulle

94011 Créteil

Objet : antennes-relais de téléphonie mobile. Affaire de Nogent sur Marne

Monsieur le Préfet,

Par un courrier en date du 13 novembre 2006, vous m’aviez informée de votre intention de relancer le processus de concertation entre tous les acteurs concernant le projet d’implantation d’une station-relais Bouygues-Télécom au 92, rue François Rolland à Nogent sur Marne et vous précisiez : « Je saisis dès ce jour la société Bouygues Télécom en lui demandant de me confirmer son accord pour que la recherche d’un site alternatif soit mis à l’ordre du jour de cette réunion. »

Nous avons été surpris de ne pas retrouver ces termes dans la lettre convocation qui nous invitait à participer à une réunion, le 22 février 2007, à la sous-préfecture de Nogent-sur-Marne, réunion placée sous votre présidence. Celle-ci mentionnait, en effet, un ordre du jour beaucoup plus large, intéressant tous les sites de radiotéléphonie de Nogent-sur-Marne. L’Association du Coteau de Nogent vous a fait part, dans un courrier daté du 9 février, de son étonnement et de son inquiétude à la lecture de ce courrier. La suite n’a fait hélas que confirmer le caractère fondé de cette inquiétude puisque nous nous sommes trouvés confrontés à un refus de participation et donc de discussion de la part du Maire de Nogent, à une stratégie de l’opérateur visant à évacuer toute discussion sur un éventuel site alternatif et à une volonté, de votre part, de faire entériner, par les riverains, la solution contre laquelle ils se battent depuis trois ans, puisqu’il a fallu que j’insiste pour que l’on sorte de l’analyse du projet actuellement proposé par l’opérateur et que l’on aborde la question du site alternatif. Et il a suffi que l’opérateur déclare qu’il n’avait pas trouvé de site alternatif pour que la question semble définitivement réglée.

Par son absence, annoncée quelques jours avant la réunion, le Maire de Nogent sur Marne, qui est l’un des principaux acteurs du dossier, a clairement voulu saborder la concertation en cours ainsi que votre médiation dans ce dossier. Il a d’ailleurs confirmé doublement ses intentions en dénonçant, tout d’abord, la charte qu’il avait signée avec les opérateurs et qui n’avait pas été appliquée dans le cas du site litigieux et en convoquant ensuite, l’après-midi même de la réunion que vous organisiez, une réunion à la mairie de Nogent avec les seuls opérateurs. Vous avez, en réunion,  regretté cette absence et annoncé que cette remarque serait consignée dans le procès-verbal de réunion. Nous nous sommes associés à celle-ci. Nous n’en avons pas trouvé trace dans le compte-rendu et nous le regrettons.   

L’opérateur, quant à lui, n’a pas fait preuve, sur ce dossier, d’un comportement particulièrement vertueux. S’étant engagé, lors d’une précédente réunion en juin 2005 placée sous l’autorité de vos services, à ne pas installer ses antennes, il a, sous couvert de sécuriser le site, fait gruter son matériel sur le toit de l’immeuble. Il a essayé tout récemment, afin de procéder au branchement électrique de son installation, de pénétrer, à deux reprises, sans autorisation, chez un locataire de l’immeuble en question, essayant même, pour ce faire, d’obtenir l’appui de la force publique. 

La bonne gouvernance, sous l’égide de laquelle vous avez placé votre intervention dans ce dossier, supposerait, il me semble, un rappel à l’ordre de l’opérateur à propos de ses différents agissements, lesquels constituent une incitation supplémentaire à considérer avec la plus grande prudence ses déclarations sur l’impossibilité de trouver un autre site.

Comment imaginer, en effet, que des riverains, si souvent trompés par l’opérateur sur ce site, se contentent des déclarations fournies lors de cette réunion ? Comment imaginer qu’ils vont accepter aujourd’hui ce qu’ils refusent depuis trois ans simplement parce que l’opérateur déclare qu’il n’y a pas d’autre solution. L’ACN a mis en avant un principe de prudence qui consiste à ne pas installer d’antennes à proximité des écoles, principe inscrit dans la circulaire interministérielle d’octobre 2001. L’opérateur a essayé de contourner le problème en déclarant que ses antennes ne rayonnaient pas sur les écoles, que l’angle d’émission de chacune des antennes n’était que de 90 degrés alors qu’il est habituellement de 120 degrés. Que valent, pour l’avenir, de tels engagements quand on sait que, une fois installé, un site est amené à évoluer ? De plus, comme nous l’avons rappelé, deux autres écoles primaires de Nogent (Paul Bert et Guy Moquet) sont dans le faisceau direct d’antennes appartenant au même opérateur et ce depuis dix ans.

Nous ne défendons pas les positions caricaturales que d’aucuns voudraient nous attribuer. Nous voulons simplement faire respecter un certain nombre de principes qui permettraient à la téléphonie mobile de se développer sans mettre en danger notre vie et surtout celle de nos enfants. Je voudrais d’ailleurs rappeler que, lors de la première réunion que notre association a eue avec vos services, notre coordinateur départemental a exprimé les trois grandes priorités qu’il souhaitait faire valoir dans le département : pas d’antennes auprès des établissements sensibles, et tout particulièrement des écoles, pas de grande proximité, pas d’antennes au cœur de zones résidentielles. Aucune de ces exigences ne se trouve respectée, dans le cas présent : le site choisi par Bouygues-Télécom se trouve en pleine zone pavillonnaire, près d’un important groupe scolaire et l’une des antennes est placée à trois mètres environ d’un des logements. 

L’opposition locale demeure donc, logiquement, toujours aussi forte comme en atteste le succès de la pétition lancée ce week-end. Cette mobilisation mérite bien que soit enfin dressé un plan honnête de toutes les possibilités d’implantation, y compris celles qui peuvent présenter un coût pour les opérateurs. Ceux-ci engrangent des bénéfices suffisants pour supporter les incidences financières de justes mesures de gestion des risques.

Nous vous demandons donc de tout faire pour que l’installation de l’opérateur soit éloignée du groupe scolaire Val de Beauté, n’expose pas des locataires à un rayonnement en champ proche et respecte l’application du principe de précaution pour tous. 

Votre décision  peut être un signal fort pour tous les acteurs dans le département.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, à l’assurance de ma parfaite considération.

Janine le Calvez

 Présidente de Priartem

